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Préface


Les entreprises centenaires ont, tout au long de leur parcours, réussi à surmonter crises et mutations économiques et su relever les défis technologiques auxquels elles ont été confrontées. D’où provient cette résilience qui les caractérise ? De nombreux ouvrages se sont donné pour but d’en trouver les origines et ont pu mettre en évidence toute une série de facteurs de longévité : culture de l’innovation, agilité du management, valeurs d’entreprise, gouvernance et structure actionnariale notamment.

Mais la façon dont les entreprises centenaires pensent et anticipent leur avenir n’avait jamais fait l’objet d’une étude spécifique – tel est précisément l’objet de cet ouvrage. Pour mener cette étude, Philippe Durance et Régine Monti ont rencontré des dirigeants, des responsables de la stratégie et de la prospective de treize entreprises. Cette base, relativement large, permet de mettre en lumière le lien très particulier que les entreprises centenaires entretiennent avec le long terme.

Le premier enseignement qui ressort des travaux des deux auteurs réside dans le fait que les entreprises « durables » parviennent, mieux que les autres, à articuler les différentes phases de leur vie, mêlant passé, présent et futur. L’histoire n’est jamais occultée. Elle constitue un socle et une référence qui, pour reprendre les termes des auteurs, « aident à penser l’avenir ». La conscience de cette histoire n’a rien à voir avec une quelconque forme de nostalgie envers un « glorieux passé ». L’entreprise recherche dans ses racines des expériences et des idées qui lui seront précieuses pour se fixer de nouveaux caps et pour inventer son futur, tout en respectant les valeurs qui sont les siennes.

Pas d’avenir sans passé, donc. Pas d’avenir non plus sans compréhension de l’environnement actuel. Les dirigeants des entreprises interrogées ont tous en tête les principales forces – les fameux megatrends, dont il est largement question dans les pages ci-après – à l’œuvre dans le monde aujourd’hui. Il s’agit, pour eux, de se positionner sur ces megatrends – la mondialisation, la révolution numérique, etc. – pour « penser le coup d’après ». Une attitude qui a déjà été celle de leurs prédécesseurs et qui a permis à toutes ces entreprises d’être encore là aujourd’hui…

Découle de cette prise en compte des grandes forces de transformation cette approche que les auteurs qualifient de « chaîne de l’anticipation ». Évolution des missions, des métiers, des compétences attendues, de l’organisation en tant que telle et, naturellement, du mode de management à l’œuvre : autant d’éléments directement impactés par les megatrends, qu’il faut articuler correctement pour envisager sereinement l’avenir.

Les entreprises étudiées démontrent une réelle capacité à intégrer de façon pertinente le long terme dans leurs réflexions. Cette démarche managériale et stratégique est, à n’en point douter, à l’origine même de leur pérennité. Une leçon à méditer, tout particulièrement à notre époque où le court-termisme fait, trop souvent, force de loi dans la vie des entreprises et, plus largement, en économie.

Jean MONVILLE,
fondateur du Cercle des entreprises centenaires,
président d’honneur de SPIE
et président d’honneur de l’Anvie.






Introduction


Les entreprises dont la durée de vie est importante, voire parfois exceptionnelle, ont fait l’objet de nombreuses études pour tenter de comprendre les différents aspects de leur longévité. De nombreux auteurs ont noté le principal paradoxe sur lequel elles reposent : un équilibre mesuré entre changement et continuité. De leur côté, Alain Bloch et Isabelle Lamothe ont montré, dans une enquête menée en 2014 également à l’initiative du Cercle1, que ces entreprises ont développé une capacité à « faire face à l’inattendu voire à l’imprévisible » en montrant des facultés à absorber les crises, à renouveler leurs modèles et apprendre de leur histoire.

Dans toutes ces analyses, la capacité à intégrer le long terme, à anticiper, est généralement considérée de manière implicite. Parfois, elle est citée comme un ingrédient constitutif de la pérennité. Mais, même si cette caractéristique est relevée, elle n’a jamais réellement fait l’objet d’une étude précise qui chercherait à en montrer les différents ressorts. Pourtant, il faut rappeler que la prospective, dès sa création en France dans le milieu des années 1950, a été une pratique fortement ancrée dans la stratégie et dans les processus de décision. La première réflexion prospective a été mise en œuvre en 1961 à la Snecma, une société dont les origines remontent à 1905, intégrée aujourd’hui au groupe Safran2.

L’étude, dont les principales analyses sont reprises ci-après, a eu pour objectif de questionner largement et profondément la relation que ces organisations entretiennent avec le long terme et de qualifier leur « système d’anticipation » : de quelles manières intègrent-elles le long terme dans leurs modalités de gestion ? Quelle est la place de l’anticipation dans leurs processus de décision ? Avec quel degré de formalisation ? Quels sont les processus mis en œuvre ou impactés ? Qui porte le long terme dans l’organisation ? Comment la vision du long terme s’articule-t-elle avec l’action ? Quelles représentations de l’avenir les acteurs ont-ils ? Quels futurs anticipent-ils ?

Elle a été conduite sur la base d’entretiens menés auprès de treize entreprises, soit avec le dirigeant lui-même, soit avec un cadre en charge de la réflexion prospective et/ou de la mise en œuvre de la stratégie de l’entreprise : directeur de la prospective, de la stratégie, des ressources humaines, de l’innovation3, etc. Ces entreprises peuvent être classées en quatre grandes catégories (cf. figure 1). La première, qui comporte le plus grand nombre de membres, concerne les entreprises ayant une forte activité internationale et appartenant au secteur privé : sont concernées Danone, EY (Ernst & Young), Michelin, Groupe Pochet, Saint-Gobain, SPIE, Steelcase et Veolia. La deuxième catégorie comprend les entreprises dont l’activité est principalement, voire exclusivement nationale et qui appartiennent au secteur public ou assimilé : sont concernées la Caisse des dépôts, Malakoff Médéric et RTE. Les deux dernières catégories (activité nationale/secteur privé et activité internationale/secteur public) ne concernent, pour chacune d’elles, qu’une seule entreprise : il s’agit respectivement de Primagaz et de l’Agence française de développement (AFD).

Ces catégories ont comme unique intérêt de permettre, sur certains sujets, une analyse plus spécifique, considérant que les caractéristiques auxquelles elles répondent (type d’activité, type de secteur) peuvent avoir une certaine influence sur les pratiques.

Au cours des entretiens, quatre axes ont été particulièrement explorés : les relations entre vision, réflexion prospective, planification stratégique et mobilisation collective ; l’organisation de l’anticipation et les moyens mis en œuvre ; les modèles de représentation de l’avenir ; les principaux bouleversements attendus dans les années à venir, tant en interne qu’en externe.
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Figure 1. Les différentes entreprises de l’étude réparties par catégorie.




L’idée n’a pas été de comparer les dispositifs mis en œuvre dans ces entreprises par rapport à ceux déployés dans d’autres, mais de s’appuyer sur les discours des dirigeants rencontrés pour déterminer des caractéristiques communes, des comportements saillants, qui pourraient donner des indications pertinentes sur la manière d’intégrer le long terme et inspirer éventuellement d’autres dirigeants. Jean Monville, président du Cercle des entreprises centenaires et président d’honneur de l’Anvie, résume très bien notre approche : « Une étude attentive de ces entreprises centenaires met en lumière le fait qu’il n’existe aucune recette permettant, à coup sûr, de traverser les âges avec succès. Cela étant, on trouve chez elles plusieurs points communs4. »

Cette analyse sera complétée par une enquête effectuée auprès des responsables de la prospective de quinze grandes entreprises5, en cours de réalisation dans le cadre d’un groupe de travail du Prospective Lab6. Cette enquête a pour objectif d’établir un état des lieux de la fonction prospective en entreprise et de ses pratiques : missions confiées, positionnement dans la structure, organisation, méthodes de travail, etc.

Enfin, il nous a semblé intéressant de rapporter le plus fidèlement possible les échanges qui se sont déroulés lors des entretiens de manière à pouvoir les partager. Les retranscriptions constituent donc la seconde partie de cet ouvrage.








PREMIÈRE PARTIE

Leçons des entreprises centenaires


« Je suis venu à la prospective appliquée non par mode, mais par nécessité. Le problème de l’entreprise que je dirige – mon problème le plus important – le plus difficile à résoudre, c’est de sauvegarder, de développer la faculté d’adaptation en vitesse et en dimension des hommes. Ce qui implique non seulement l’aptitude à “coller” à une réalité perpétuellement mouvante dans tous ses aspects […], mais aussi, pour nombre d’entre eux, la possibilité de précéder cette réalité pour la construire. »

Henri DESBRUÈRES, président-directeur général de la Snecma, 19631.









Certaines entreprises, qui comptent aujourd’hui parmi les leaders mondiaux dans leur domaine, ont la particularité d’avoir survécu à de multiples bouleversements externes. Qu’elles s’appellent IBM, Coca-Cola, Heineken, Renault, Hermès ou Louis Vuitton, elles ont traversé deux guerres mondiales, des crises économiques, des révoltes sociales, des ruptures technologiques, des changements politiques majeurs. Aucun événement n’a eu pour effet de les faire disparaître. Elles sont toujours là, présentes et dominantes, du haut de leurs décennies, voire de leur siècle d’existence. Leur longévité apparaît comme exceptionnelle.

Ce constat semble d’autant plus vrai qu’une étude récente montre que l’espérance de vie des entreprises a globalement diminué. Menée en 2015 par le Boston Consulting Group à partir de l’analyse d’un large échantillon d’entreprises cotées en Bourse aux États-Unis2, elle indique que la durée de vie moyenne a été quasiment divisée par deux, passant de soixante ans en 1950 à trente ans en 2010, indépendamment du secteur d’activité ou de la taille. Déjà dans les années 1980, un article de la Harvard Business Review mentionnait que plus d’un tiers des entreprises américaines membres du classement renommé Fortune 500 en 1970 avaient disparu treize ans plus tard3. La longévité n’est donc pas la norme.

L’atteinte d’un âge respectable ne garantit pas non plus la continuité. La preuve en est avec l’exemple d’Alstom, dont le quasi-dépôt de bilan en 2003 a fait se demander à un de ses administrateurs : « Comment une entreprise industrielle plus que centenaire, internationale, et présente sur des marchés très porteurs, a-t-elle pu en arriver là4 ? » Comme le dit très bien par ailleurs Hervé Dumez, « il n’y a pas d’organisation pérenne, il n’y a que des organisations qui mettent plus de temps à mourir que d’autres5 ».

Nombreux sont ceux qui ont tenté de percer les secrets de ces entreprises qui durent. Leur pérennité est généralement analysée sous l’angle patrimonial, à travers le critère de la continuité de la propriété : une famille qui se transmet le capital d’une entreprise de génération en génération constituerait ainsi un facteur majeur de durabilité. Elle est également souvent abordée sous l’angle de la continuité du projet de l’entreprise, c’est-à-dire de ses marques et/ou de ses activités. Cette seconde approche soulève un paradoxe : une entreprise pérenne est une organisation capable de se transformer pour faire face à des évolutions fortes de l’environnement ou à des bouleversements internes, tout en préservant une certaine permanence, dont la forme peut être diverse et variée (valeurs, identité, culture, etc.). Ce paradoxe se concrétise par l’existence d’une dialectique, qui articule continuité et changement, inertie et mouvement, présente dans de nombreux travaux6. Ce paradoxe a récemment été revisité en matière de performance des organisations autour des notions de stabilité et d’agilité7.

Nous avons voulu sortir du prisme de l’« entreprise familiale » pour aborder un autre aspect, celui de l’anticipation. En dehors de la dialectique « continuité/changement », une dialectique complémentaire s’est installée dans les entreprises pérennes : celle du temps long, qui permet une articulation du temps entre passé, présent et futur. La capacité à anticiper, à se projeter dans l’avenir, est souvent citée comme une caractéristique de résilience. Ainsi du patron d’Alstom, revenant sur l’issue de la crise de 2003, et tirant comme leçon l’importance d’anticiper, « pour être en mesure de traiter les problèmes séquentiellement et pas tous en même temps8 ». Elle est pourtant peu, voire pas, étudiée en tant que telle. Au-delà de la dialectique, s’est développée une pratique de l’anticipation, dont nous avons également cherché à dessiner les contours.


L’histoire, pour penser l’avenir

Les entreprises centenaires ont pour particularité d’avoir une relation spécifique au temps. Anticiper passe par l’inscription de la vie de l’entreprise dans le temps long. Cette inscription ne concerne pas uniquement l’avenir, mais aussi le passé. Les entreprises centenaires accordent ainsi une attention particulière à l’histoire, à leur histoire, non seulement comme caractéristique différenciatrice vis-à-vis des autres entreprises, mais aussi comme élément d’anticipation.

Constat en apparence paradoxal, l’histoire aide ainsi à penser l’avenir. Le temps long habituel de l’avenir est complété par le temps long du passé. L’histoire fournit les éléments de base de la projection à long terme. Elle constitue un élément de continuité, une ligne de force, qui peut porter sur les métiers, les valeurs, l’identité, voire sur la méthode de conduite des affaires. Comme l’affiche Danone, par exemple : « C’est sur notre histoire que nous nous appuyons pour continuer à construire l’avenir et prolonger cette incroyable aventure humaine9. » On retrouve cette même idée dans l’histoire de Saint-Gobain lorsque l’un de ses anciens dirigeants affirme que l’entreprise « […] doit, à partir de son passé, découvrir les voies de son avenir10 ». Il ne s’agit pas uniquement de servir à renforcer le sentiment d’appartenance des équipes ou l’image de l’entreprise. Il s’agit également de guider la vision, la réflexion et l’action. De donner un sens à l’invention du futur.

L’histoire concernée n’est pas uniquement celle de l’entreprise, de son organisation, rappelant les grandes étapes de son vécu. Il s’agit aussi de l’histoire de ses dirigeants, de ce que les prédécesseurs ont légué à leurs successeurs : un cadre de compréhension du monde, des croyances fortes, des réflexes.

À noter que ce rôle prépondérant donné à l’histoire par les dirigeants des entreprises dans la construction de l’avenir n’est pas toujours partagé par les équipes. Le constat, fait il y a vingt ans déjà, que l’histoire apparaît aux managers « comme un exercice académique ayant peu de rapport avec l’action qu’il doit mener » reste vrai11. Cet intérêt porté par les uns et ce rejet exprimé par les autres confirment bien le lien étroit entre l’histoire et la réflexion stratégique des entreprises. La stratégie reste l’apanage du dirigeant, même si son élaboration passe en partie par les équipes. Elle est impulsée par le dirigeant, par l’expression d’une vision orientée vers l’avenir et nourrie du passé.


Les forces de transformation au cœur du système d’anticipation

Chaque dirigeant a en tête un certain nombre de grandes forces de transformation, qui ont ou vont profondément impacter leur environnement – économique, social, environnemental – et, par conséquent, leur organisation. Ces forces structurantes sont appelées des megatrends12. Elles sont au cœur de la réflexion d’anticipation de la plupart des dirigeants rencontrés ; elles servent à la fois de point d’appui et de moteur du changement. En tant que forces de transformation durables, elles se substituent généralement aux traditionnelles tendances lourdes, en donnant aux dirigeants des clés de lecture des évolutions de leur environnement.

Les grands thèmes évoqués ne surprendront pas les spécialistes, les cabinets de conseil en stratégie et autres experts : la mondialisation, le développement durable, l’importance du client, le numérique et la place de l’usager et du citoyen. Ces megatrends renvoient naturellement aux grands facteurs d’évolution qui ont fortement marqué les grands groupes, centenaires ou non, ces dernières décennies.




Cinq forces de transformation partagées

En nous appuyant sur les entretiens, nous présentons ici de façon synthétique les cinq megatrends partagées par les entreprises centenaires pour en tirer des enseignements quant à la façon dont ces dirigeants produisent leur réflexion sur le futur autour de ces tendances structurantes.

La première de ces forces de transformation est naturellement la mondialisation. La plupart des groupes rencontrés ont des activités internationales, à des degrés divers, pour certains depuis plusieurs décennies, plus récemment pour d’autres. Cette tendance essentielle a marqué en profondeur les stratégies et les structures organisationnelles de ces entreprises. Leur internationalisation a aussi, nous le verrons plus loin, modifié la collecte de l’information sur le futur, les ouvrant aux évolutions du monde au travers de leurs filiales. Plusieurs entreprises ont comme stratégie d’être les leaders à l’échelle mondiale sur leurs marchés. Cette stratégie a souvent conduit à des recentrages qui, par exemple pour Saint-Gobain, SPIE ou Danone, ont modifié leur physionomie en profondeur ces dernières décennies. Il s’agit là d’une des caractéristiques des megatrends, considérées par les dirigeants comme importantes : elles transforment à la fois la stratégie, l’organisation, les modes de gouvernance et la culture du groupe. Ce phénomène de mondialisation s’inscrit également dans le temps long de l’histoire des groupes : hier, les pays développés représentaient un enjeu majeur de l’internationalisation ; aujourd’hui, ils sont remplacés par les pays émergents, avec leurs classes moyennes à satisfaire, ce qui soulève de nouveaux risques à prendre en compte, liés aux implantations.

Le deuxième grand facteur de transformation relevé par les dirigeants de ces groupes, industriels pour la moitié, est le passage d’un modèle business to business (« B to B »), correspondant à un monde d’ingénieurs dans lequel la logique de l’offre dominait, à un modèle business to business to consumer (« B to B to C »), nécessitant une indispensable prise en compte de la demande, du consommateur final et le développement de nouvelles compétences en matière marketing. Au-delà de l’impact stratégique, cette tendance pose la question, très présente dans l’esprit des dirigeants, de la transformation interne et de la conduite du changement : comment transformer un groupe où la culture d’ingénieur domine – le dirigeant étant lui-même souvent issu de ce creuset – en un groupe plus attentif aux problèmes des clients et moins aux problèmes techniques, tout en gardant, bien sûr, un niveau d’excellence ? La culture d’ingénieur est plutôt une culture de l’offre, empreinte de rigueur, mais aussi de certitude, basée sur des modèles de pensée autorisant la réplication ou la prévision et assez peu acculturée à l’incertitude de la demande. La culture du marché, quant à elle, est une culture plus « molle », orientée vers la demande, vers la réponse à des besoins (tous) particuliers, qui se satisfait difficilement de solutions prédéfinies. Trouver un juste équilibre entre ces deux cultures, pour ne pas perdre d’un côté ce qui est gagné de l’autre, est souvent vécu comme un problème complexe. Ici, la question de l’anticipation pour le dirigeant est bien plus celle de transformer son entreprise pour répondre aux nouvelles exigences avérées de l’environnement, que de repérer tels ou tels germes de changement qui modifieraient à la marge l’allocation des ressources.

Troisième megatrend retenue comme essentielle pour l’avenir des groupes centenaires : le développement durable, c’est-à-dire la prise en compte de l’activité de l’entreprise sur la société dans son ensemble, en termes économiques, sociaux et environnementaux. Tous s’accordent à dire que la phase de greenwashing est terminée. Certains de ces groupes sont « naturellement » confrontés à cette tendance, du fait de leur domaine d’activité : que ce soit le bâtiment (SPIE), les ressources (Veolia), la ville (Saint-Gobain) ou l’énergie (RTE, Primagaz). D’autres sont désormais concernés, soit du fait de leurs clients (cas d’EY), soit parce que le pilier social est devenu un enjeu à l’échelle de la société et doit donc être pris en compte (cas de Malakoff Médéric ou de Steelcase). Face au développement durable et aux changements profonds qu’il suscite, les entreprises interrogées démontrent leur capacité à aller se positionner de façon volontaire – proactive – sur ces évolutions qui agissent en profondeur et dans la durée sur nos sociétés et nos modèles. Il ne s’agit pas tant d’anticiper le changement ou de s’y préparer que de le devancer. Il s’agit particulièrement du cas de Saint-Gobain et son implication sur les smart cities ou de Veolia et son positionnement sur l’économie circulaire.

Le numérique représente la quatrième tendance centrale, avec les évolutions des modèles économiques, et en particulier le phénomène d’« ubérisation » ou de « disruption13 » qui préoccupe les entreprises étudiées. L’irruption d’acteurs qui court-circuitent le marché et transforment la répartition de la valeur ajoutée questionne en profondeur la capacité de ces groupes centenaires à se préparer à ces ruptures. Aucune entreprise n’est épargnée par cette interrogation, y compris celles qui font de ce sujet une activité à part entière, comme EY. Les dirigeants sont interrogatifs quant à la forme et au rythme de transformation liés à cette force, tout en rapprochant cette rupture d’autres, parfois tout aussi profondes, vécues au cours de la longue histoire de leur entreprise. Cependant, certains, comme Myriam Maestroni, questionnent la réelle capacité des groupes centenaires à laisser émerger des initiatives en rupture profonde avec leurs métiers historiques.

La dernière tendance majeure concerne la place et le rôle joués par les usagers, les citoyens, ou plus généralement la société civile dans la vie des entreprises. Des thèmes comme celui de la transparence des informations apparaissent comme susceptibles de transformer en profondeur les relations avec les clients, les métiers, les compétences, etc. Dans ce cadre, après le « B to B to C », une nouvelle ère émerge pour certains : celle du consumer to business (« C to B »).




Des forces de transformation pour avoir un temps d’avance

Au-delà du simple recensement, la façon dont les dirigeants des entreprises centenaires abordent l’anticipation à partir de ces megatrends a particulièrement éveillé notre intérêt. De manière assez surprenante, elle nous est apparue être assez convergente.

Pour commencer, chaque dirigeant interrogé retrace l’histoire de son entreprise en articulant au cours du temps, sur des phases assez longues – entre dix et vingt ans – de façon explicite, la ou les megatrends dominantes, l’équipe dirigeante de l’époque, les métiers de l’entreprise, son organisation, en mettant en exergue les moments de rupture, de changement de métier. C’est d’ailleurs ainsi qu’ils départagent les tendances majeures à retenir de celles à écarter : il s’agit de tendances qui impactent l’ensemble des dimensions de l’entreprise – la stratégie, le management, l’organisation, la culture, etc. – de façon systémique et durable.

Ces entreprises ont pour la plupart des métiers inscrits d’une façon ou d’une autre dans le temps long : présentes dans des secteurs capitalistiques avec Saint-Gobain ou RTE ; recherchant la récurrence pour SPIE, devenue une entreprise de services multitechnique ; ayant pour mission de sécuriser l’épargnant pour la Caisse des dépôts ; déployant des relations dans la longue durée avec leurs clients comme Veolia et ses services aux collectivités locales, etc. Elles ne sont pas pour autant dans une attitude préactive, c’est-à-dire en simple réaction vis-à-vis de changements attendus. Elles ne recherchent pas une tendance durable pour s’y adapter et harmoniser le temps long de l’entreprise à celui de la tendance. Bien au contraire ! Leurs dirigeants nous affirment chercher à se positionner sur des megatrends de demain de façon proactive, pour avoir un temps d’avance, pour préparer le coup d’après. Ils sont dans la proactivité, c’est-à-dire dans la mise en œuvre du changement pour obtenir un futur souhaité. Pour ces dirigeants, être leader, innover se joue dans la capacité à se positionner au plus tôt sur la tendance structurante suivante, à être le premier à adopter un modèle disruptif. Cette voie est choisie par la quasi-totalité des entreprises interrogées : pour durer, il faut non seulement être prêt à la rupture, mais il faut également l’anticiper avant les autres.

Être prêt à se positionner sur la prochaine megatrend revient de fait à s’intéresser aux ruptures, aux évolutions brutales, aux crises. D’ailleurs, les dirigeants rencontrés, lorsqu’ils racontent l’histoire de leur groupe, évoquent surtout l’entrelacs des ruptures externes et internes vécues : les grands événements externes, les principales décisions stratégiques des grands patrons, les changements de métiers, etc. En s’appuyant sur cette mise en perspective dans le temps long, la plupart des dirigeants interrogés réaffirment avec conviction que leur entreprise, ayant vécu déjà tant de ruptures, est prête à en vivre d’autres. Dans leur capacité à briser le modèle, à se réinventer, à choisir une megatrend profondément différente de la précédente, réside pour eux une bonne part de l’explication de la résilience et de la durée de leur groupe centenaire.


Ruptures et temps long



Veolia : de la rareté des ressources… à ressourcer le monde

Nicolas Renard, directeur de la prospective, directeur de mission auprès du P-DG de Veolia : « Un autre changement, lié au thème de la rareté, a joué un rôle important. D’anciennes raretés se sont estompées et de nouvelles sont apparues. C’est une des raisons du choix de la nouvelle signature de Veolia : « Ressourcer le monde ». Historiquement, la première activité du groupe était de faciliter l’accès aux ressources, apporter de l’eau. À partir des années 1960-1970, dans un deuxième temps, c’était de protéger l’environnement, avec l’assainissement et la gestion des déchets. Désormais, c’est le troisième temps, notre mission est de renouveler les ressources, c’est-à-dire en créer de nouvelles, de façon à répondre à la problématique de la rareté. L’une des réponses, c’est la transversalité. À savoir : les eaux usées deviennent chaleur, les déchets deviennent de nouvelles matières premières. D’où la force de nos trois activités – énergie, matière, déchet – et la nécessité de briser les silos, de travailler davantage aux interfaces et en transversal, pour apporter une solution globale aux clients. »




Malakoff Médéric : ruptures et adhésion du personnel

Guillaume Sarkozy, délégué général de Malakoff Médéric : « Il y a eu un profond bouleversement managérial. D’abord, Malakoff Médéric a séparé les deux activités. Le point est majeur. Elles étaient amalgamées et il était très

difficile de faire le travail en mélangeant deux activités qui ont des racines trop différentes. Sur l’activité concurrentielle, la plus risquée, nous avons introduit des notions de productivité, de service client, qui n’étaient pas premières. La priorité était donnée à la proximité et à la solidarité. Nous ne les perdons pas, bien sûr, mais, pour pouvoir être solidaire, il faut être productif. Sur ce sujet, il y a eu un vrai virage. Et j’ai été étonné de voir à l’époque l’adhésion des personnels. Ils ont accepté ces idées et ont compris que le maintien de l’emploi était en jeu. Mais, pour aboutir à cette adhésion, il a fallu tenir dès le départ un discours clair : des avantages maintenus à condition d’un effort de productivité et d’une acceptation du changement, notamment en termes d’emploi, de métier. »







Choisir une force de transformation comme aiguillon du changement (driver) de l’entreprise est une façon de répondre à la difficulté de décider, d’allouer les ressources en avenir incertain. Les dirigeants des entreprises centenaires interrogés ne disent pas qu’il n’y a pas d’incertitude ; l’avenir pour eux n’est pas déterminé et ils savent bien que l’on ne peut pas choisir le futur ni même son futur. Face à cette incertitude irréductible, la position de ces dirigeants, c’est d’aller chercher, de choisir une ou plusieurs grandes tendances qui ouvrent à l’entreprise des voies, des chemins durables et structurants dans ce monde d’incertitude.

Mais l’incertitude perdure, bien sûr. Lorsque nous avons abordé ce qui restait le plus incertain pour eux, les dirigeants ont répondu quasi unanimement : le rythme du changement ! Le problème n’est pas de savoir si tel ou tel changement va survenir. La question est réglée : l’impact du développement durable ou du numérique sur les modèles économiques de nombreux secteurs d’activité est certain. Mais à quel rythme ? Le vrai problème est de savoir quand l’intégrer. Il faut que cela soit, mais ni trop tôt, ni trop tard. La question du tempo se pose ainsi de façon aiguë pour nombre d’entre eux : la réelle difficulté est d’être dans la bonne temporalité entre les évolutions de l’environnement et celle de l’entreprise pour proposer une rupture du modèle qui ne mette pas l’entreprise en péril.






Des forces de transformation au management de l’anticipation

Les dirigeants ont longuement témoigné de la forte relation entre les megatrends et les missions, les métiers, les structures et les compétences, jusqu’au management de leur entreprise. Cette relation entre les évolutions de l’environnement externe et l’organisation n’est pas présentée de façon linéaire, mais elle est clairement de nature systémique.


La chaîne de l’anticipation

Que se passe-t-il concrètement pour chacun des éléments de cette chaîne (cf. figure 2 infra) ?

De façon quasi unanime, la mise en œuvre du premier élément, la captation des megatrends, passe par une écoute renforcée du terrain. L’attention portée par le dirigeant lui-même au terrain et aux signaux est fréquente. La plupart des dirigeants rencontrés n’hésitent pas à partir à la rencontre des salariés sur leur lieu de travail, ne refusent pas d’être interpellés sur tel ou tel dysfonctionnement de l’entreprise, ne tournent pas le dos aux avis divergents.

Le deuxième élément, la transformation des missions et des métiers de l’entreprise, repose pour l’essentiel sur la présence d’agents de transformation. Ces agents peuvent être soit des individus isolés, soit des équipes, capables l’un comme l’autre de porter un discours sur le changement, et donc un discours sur l’avenir de l’organisation, d’initier ce changement et de l’accompagner. Un des moyens récurrents de recruter ces agents est de faire l’acquisition d’une start-up investie sur un sujet reconnu comme étant clé pour l’avenir de l’organisation.

La structure de l’entreprise joue un rôle central dans cette chaîne de l’anticipation. Elle est une des voies majeures pour anticiper – des structures aplaties permettent une plus grande proximité avec le terrain et la captation des signaux faibles. Mais, elle est aussi fortement impactée par les megatrends retenues. Et lorsque ces dernières sont en nette rupture avec la vision précédente, la conséquence est généralement une profonde réorganisation, comme cela a été le cas dans plusieurs entreprises ces dernières années (Saint-Gobain, Veolia, Michelin, AFD, etc.).
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Figure 2. La chaîne de l’anticipation.




Cette irrigation de l’organisation par l’anticipation est un des principaux défis qui se posent aux dirigeants rencontrés. Ils ont conscience de la réalité des tendances de fond qui viennent bouleverser leurs activités. Ils sont convaincus de la nécessité de changer, notamment pour accroître ou conserver leur avance par rapport aux concurrents, ou tout simplement pour accompagner leurs clients. Mais, ils reconnaissent aussi ne pas toujours savoir comment faire… Une belle leçon d’humilité.

Une des réponses à ce problème est la possibilité d’expérimenter des solutions, pour ensuite les déployer à grande échelle, les généraliser. Ce type d’approche est très répandu en matière de recherche, mais aussi d’innovation, ou encore lorsqu’il s’agit de mettre en place un nouveau dispositif de politiques publiques14. Pour nos entreprises centenaires, l’expérimentation apparaît aussi comme une voie privilégiée pour articuler l’anticipation à l’action présente. Pour plusieurs d’entre elles, cette capacité à faire vivre le futur au présent est soulignée comme constitutive de leur ADN ; parfois depuis toujours, comme le Groupe Pochet, fort de sa culture d’artisan d’art ; ou plus récemment, depuis les années 1980, pour Steelcase avec l’adoption du design thinking ; ou plus récemment encore, avec Michelin qui, au travers de son open lab, déploie des démarches d’anticipation collaborative sur le thème de la mobilité qui conduisent parfois à des expérimentations.


Organisation et management dans la chaîne d’anticipation des entreprises centenaires



Saint-Gobain : d’une logique de produit à une logique de marché et l’impact sur l’organisation

Pierre-André de Chalendar, président-directeur général de Saint-Gobain : « Saint-Gobain s’est longtemps défini au travers des matériaux technologiques. Ce positionnement est devenu difficile avec la présence du groupe dans la distribution. Pendant quelques années, il n’y a pas eu vraiment de définition. Puis, on a clairement basculé d’une logique de produit à une logique de marché. Ce que je voulais, c’était instiller de façon beaucoup plus profonde un changement majeur pour Saint-Gobain : la culture du client. Concrètement, on a mis en place des organisations marketing et créé une direction du marketing au niveau du groupe, renforcé les liens entre la R&D et le marketing et essayé de décloisonner les métiers par pays. »




EY : le mode agile et les agents de transformation

Jean-Pierre Letartre, président d’EY en France, au Luxembourg et au Maghreb : « Le mode agile doit nous permettre d’être prêts à mettre en œuvre ces transformations. Il faut d’abord une forte prise de conscience des associés et de l’ensemble des équipes. Ensuite, il faut que nous soyons capables de tester des solutions. Il ne faut pas rester dans l’attente que tout soit bouclé pour mettre en œuvre. Dans une entreprise très soucieuse de la qualité, de l’indépendance et de la sécurité, cet aspect est primordial. Et puis, en termes de management, il est nécessaire de changer le fonctionnement hiérarchique. Pour aboutir, je pense qu’il faut réunir deux éléments primordiaux : d’abord, des individus imprégnés de cette culture du changement ; ensuite, des agents de transformation. Depuis un an et demi, nous avons fait beaucoup de recrutements de personnes expérimentées venant d’autres horizons ou nous intégrons des start-up. […]. D’autres projets de ce type. Ces nouvelles équipes sont autant d’agents qui vont venir transformer nos compétences et nos pratiques. »







Le quatrième élément de la chaîne de l’anticipation concerne les compétences. En plus de la question traditionnelle sur l’évolution des métiers, ces organisations se posent celle des compétences nouvelles pour l’avenir. Cette interrogation est présente dans de nombreuses entreprises depuis quelques années, avec souvent d’importants efforts en matière de prospective des métiers et des compétences15. Ce qui caractérise les entreprises centenaires paraît être l’importance accordée aux compétences collectives impactées par les évolutions de l’environnement, des missions et des métiers de l’entreprise. Cette nécessité de développer de nouvelles compétences collectives, plus transversales, interrogeant les savoir-être, plus agiles, constitue aujourd’hui une véritable rupture pour ces organisations et concentre une bonne part des efforts et de l’attention des dirigeants rencontrés16.

Le cinquième et dernier élément concerne le management. Nous avons interrogé nos interlocuteurs sur les grilles de lecture dominantes de l’avenir en cours dans leur entreprise. En effet, les organisations regardent le passé, le présent et le futur chacune avec des « lunettes » particulières. Ces regards jouent un rôle clé dans la construction de l’anticipation et de son articulation à l’action.




Transformer les grilles de lecture pour passer de l’anticipation à l’action

La question des grilles de lecture en vigueur dans l’organisation a particulièrement intéressé les dirigeants rencontrés, qui considèrent, pour la plupart, que faire évoluer les représentations dominantes de l’avenir dans leur entreprise conditionne leur capacité à répondre aux enjeux portés par les megatrends.

Environ deux tiers d’entre eux qualifient d’« ingénieur » leurs grilles de lecture de l’avenir et insistent sur la nécessité absolue de les faire évoluer, car elles influencent les comportements, les politiques, le contenu des innovations, etc. Dans ces entreprises, souvent fortement marquées par une longue histoire technique, les dirigeants sont soucieux de faire évoluer cette culture « classique » d’ingénieur, qui a tendance à mettre au premier plan l’offre et l’excellence technique, sans prendre suffisamment en compte les besoins et les attentes du client final, industriel ou consommateur.

Pour le dernier tiers des entreprises centenaires considérées, d’autres grilles de lecture sont dominantes : le marketing pour Danone, la limitation des risques pour EY ou pour la Caisse des dépôts.

La préoccupation partagée, quelle que soit la grille de lecture dominante, est de faire évoluer ces représentations dominantes. Cette transformation nécessite selon eux des transformations profondes de l’organisation, à savoir :


	des réorganisations qui ont pour objectif explicite de tenir compte de ces changements de paradigme – par exemple dans le cas du passage d’une logique d’offre vers une logique de demande – et se traduisent par le mixage des équipes afin d’hybrider la culture ingénieur à d’autres cultures, marketing par exemple ;


	un achat de filiale ou un partenariat qui ouvre un nouveau marché, une nouvelle zone géographique, de nouveaux clients et vient élargir la culture dominante (cas de Saint-Gobain, SPIE, Danone) ;


	des opérations de mobilisation à grande échelle des personnels, sur les questions de représentation partagée des évolutions futures, comme préalable à la mise en place de nouvelles stratégies et dans des moments de transition ou de rupture (Primagaz, Malakoff Médéric).




La nécessité de transformer les grilles de lecture de l’avenir pour répondre aux grandes dynamiques de l’environnement sur lesquelles se positionnent les groupes apparaît ainsi comme un des points de passage obligés pour que l’anticipation se traduise en action.


Les grilles de lecture au passé,
présent, futur des entreprises centenaires


Jacques Moineville, directeur général adjoint de l’Agence française de développement : « J’ai tendance à considérer que la grille de lecture du chef de projet, qui repose sur la maîtrise d’une spécialité, sur une expertise forte, est assez prédominante. D’ailleurs, lorsque nous avons commencé à traiter du climat, sujet qui recouvre plusieurs secteurs, il n’a pas été facile de le faire accepter et de le faire mettre en œuvre par tout le monde. »

Emmanuel Faber, directeur général de Danone : « Il y a une très forte culture marketing, mais qui a été complètement apprise. Si nous parlons de l’entreprise au sens centenaire du terme, il y avait auparavant une culture d’ingénieur pure et dure. »

Jean-Pierre Letartre (EY) : « S’il y avait un modèle dominant, ce serait plutôt celui de la limitation du risque. Il faut que nous arrivions à tendre vers un modèle qui prend en compte les risques tout en y associant un esprit d’entrepreneuriat. »

Guillaume Sarkozy (Malakoff Médéric) : « Il y a une forte culture de l’intérêt général. D’ailleurs, les jeunes diplômés qui entrent dans l’entreprise, notamment dans des fonctions d’encadrement, y sont extrêmement sensibles. Ils sont passionnés par l’idée. »

Erik Grab, vice-président Anticipation stratégique et Innovation de Michelin : « Dès que nous soumettons une tendance, la R&D a envie de passer tout de suite à l’offre ou aux offres potentielles surfant sur cette tendance. Et ensuite, il est très difficile de faire machine arrière parce que nous avons forcément “le” meilleur produit ou “la” meilleure solution possible. […] Nous avons également chez Michelin une culture de la remise en cause. »

Alain Mauriès, membre du directoire, directeur des relations humaines du Groupe Pochet : « Plus artisan effectivement, avec un goût prononcé pour le produit beau et bien fait, propre au domaine du luxe. Et dans une organisation où, il y a peu de temps encore, chaque usine était un monde à part, parfois sans conscience de l’existence de l’autre. À chaque usine sa culture spécifique en quelque sorte. »

Myriam Maestroni, présidente d’Économie d’Énergie SAS, ancienne directrice générale de Primagaz : « J’ai dit et répété […] : “Tout ce que vous avez fait jusqu’à présent est devenu une condition nécessaire, mais plus suffisante. Vous allez apprendre de nouvelles choses qui ont à voir avec ce qu’il se passe à l’autre bout du tuyau, chez le client, et qui concernent la mise en œuvre de l’énergie.” »

Hervé Laffaye, directeur général adjoint en charge des opérations de RTE : « Or, notre culture est parfois trop dans la certitude. Nous sommes certains de devoir faire comme cela et pas autrement, d’où, par exemple, certaines difficultés à prendre en compte l’interaction avec l’environnement. Mais le problème est le même avec la dimension technique, dans laquelle il y a tout autant d’incertitudes. »

Pierre-André de Chalendar (Saint-Gobain) : « Dans nos métiers, nous avons besoin d’ingénieurs, mais d’ingénieurs qui s’ouvrent au commercial. Nous sommes un peu trop homogènes dans ce domaine. Nous avons fait des progrès importants, mais nous en avons encore à faire. »

Catherine Gall, directrice des recherches de Steelcase : « L’implantation internationale de notre groupe a, notamment, rendu encore plus nécessaire l’approche par le design thinking. Pour s’adapter aux marchés régionaux, nous sommes dans l’obligation de penser différemment, de penser dans la rupture. »

Laurent Auguste, membre du comité exécutif, directeur innovation et marchés de Veolia : « Les cultures sont désormais mixées et ce n’est pas toujours facile ! On l’a dit : la réorganisation y contribue par la mobilité hors des silos métiers permettant la découverte de nouveaux métiers, de nouveaux outils. »










Les capacités spécifiques pour anticiper

Les dirigeants rencontrés se sont souvent attardés sur les capacités spécifiques pour anticiper, qui leur apparaissent comme importantes pour conduire la transformation de leurs entreprises. Ces capacités spécifiques portent sur trois grands domaines : le rapport au temps, le rapport au monde extérieur et l’organisation interne.

Concernant le rapport au monde extérieur, la capacité d’anticipation se base en grande partie sur la qualité du regard porté sur le monde extérieur à l’organisation : l’analyse de l’environnement, l’écoute du terrain (collaborateurs, clients, partenaires, concurrents, etc.) fournissent autant d’occasions de repérer des signaux faibles, ainsi que des éléments de compréhension de l’évolution du monde, qui débouchent ensuite sur des convictions ou des éléments de vision structurants pour l’évolution de l’entreprise. Pour être acteur du changement, il faut déjà être capable de reconnaître ce changement à l’extérieur de l’entreprise, s’inscrire dans un mouvement plus large. Cette capacité passe aussi concrètement par l’internationalisation (la confrontation, parfois difficile, avec la diversité des regards et des cultures au sein d’une même organisation), la prise en compte des parties prenantes (citoyens, collectivités locales, etc.), les liens avec le monde de la recherche (y compris en sciences humaines et sociales), le développement de l’innovation ouverte, etc.
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Figure 3. Les capacités spécifiques pour anticiper.




Le deuxième axe concerne le rapport au temps. Il s’agit là d’une capacité spécifique, d’une faculté de traiter à la fois le court terme et le long terme. Les deux temporalités sont souvent opposées : on est soit réactif, soit proactif ! Les entreprises centenaires cultivent, ce qui peut paraître paradoxal, la capacité à être sur plusieurs registres à la fois. Cette attitude constitue l’attitude prospective par excellence : le temps court peut nécessiter de ne rien faire, de laisser les permanences de l’organisation agir (le poids du temps long de l’histoire), ou d’être simplement réactif pour défendre un intérêt donné à un moment donné. La prise en compte du temps long impose de se préparer aux changements attendus, c’est-à-dire d’être préactif, ou de chercher à provoquer les changements souhaités, c’est-à-dire d’être proactif. Certaines entreprises centenaires montrent par ailleurs que la réactivité peut également s’inscrire dans le temps long, lorsque la réponse donnée à un événement externe a été envisagée dans le temps long de la prospective. Cette capacité à pouvoir articuler le court terme et le long terme, à la fois dans la décision et dans l’action, s’appuie sur une caractéristique commune à la quasi-totalité des entreprises interrogées : la durabilité des missions en lien avec les megatrends, sur des pas de temps allant de dix à vingt ans en moyenne. Cette particularité permet à l’organisation de traverser les turbulences tout en conservant une relative adhésion. Le rappel des missions et de leur inscription dans le temps long du passé de l’organisation sert de repère fixe et autorise d’autant mieux à changer de cap et prendre de nouvelles directions. Cela permet aux équipes d’accepter et de maîtriser l’incertitude du quotidien, la domination du court terme, tout en conduisant un changement d’organisation ou l’intégration de nouvelles compétences. Les dirigeants insistent également beaucoup sur la difficulté de percevoir et de s’ajuster au rythme du changement dans un contexte d’accélération des évolutions. La prospective est née dans les années 1950 en France, à une période où cette perception d’accélération du temps était particulièrement forte. Il est bon de rappeler que, malgré le sentiment général de perte de repères qu’il provoque, le sentiment d’accélération est un indicateur de progrès social.

Le dernier domaine concerne directement l’organisation des entreprises. Il repose sur la culture du débat, sur la capacité à accepter la contradiction et à ne pas rechercher directement le consensus, sur la capacité à se poser les bonnes questions et à se remettre en cause. Cette culture du débat se nourrit de la diversité : diversité des grilles de lecture, en faisant se côtoyer des ingénieurs, des chercheurs en sciences humaines, des hommes et des femmes de marketing ; diversité des cultures, apportée par l’internationalisation ; diversité des métiers, favorisée par la collaboration, etc.

Jean-Pierre Letartre (EY) a développé avec nous cette idée, séduisante et en apparence difficile, de cultiver la fragilité de l’entreprise. Passer de l’entreprise agile à l’entreprise fragile revient à mettre en avant d’autres valeurs : loyauté, détermination, goût du défi, courage, humilité, autant de qualités qui oscillent entre constance et changement.


Des capacités spécifiques pour anticiper :
fragilité, partage, challenge et controverses



EY : l’entreprise fragile

Jean-Pierre Letartre : « Je pense que nous entrons dans l’ère de la fin des arrogants, car l’arrogant est incapable de se mouvoir dans un monde incertain… Et, si je vais jusqu’au bout de mon idée, nous entrons dans l’ère du triomphe des fragiles. La fragilité est un atout. L’écoute, l’humilité. Le fragile n’est pas le faible. Le verre en cristal est fragile, sans être faible pour autant. Dans une culture de la fragilité, il y a la capacité à se remettre en cause, à accueillir la différence, à tous les niveaux. Cette fragilité est, à mon avis, clé pour tenter d’appréhender le rythme. Dans mon mode managérial, j’essaie de casser les totems, de créer des changements, d’amener les associés à voir autrement. »




Saint-Gobain : être sur le terrain et challenger les décisions et le rôle du dirigeant

Pierre-André de Chalendar : « D’abord, j’essaie de passer du temps avec les équipes, localement. Je vais beaucoup sur le terrain. En général, j’y vais parce que je sens qu’il va y avoir des sujets stratégiques, j’aime prendre le pouls de l’activité. J’ai besoin de voir, d’entendre les gens pour comprendre, afin que je challenge leur chef quand il me présente un arbitrage. Chacun a ses secrets de cuisine, il n’y a pas une bonne méthode. Moi, j’ai besoin de voir et d’entendre différentes opinions. Quand il y a des signaux différents, je creuse. Ce sont mes capteurs. »




Danone : les controverses au cœur de l’anticipation

Emmanuel Faber : « Nous avons donc créé une pyramide à trois étages. Le premier étage est constitué de sujets qui sont suffisamment mûrs pour passer du consensus à la décision et à l’action. Les thèmes abordés peuvent être de tous ordres : du prix du lait aux marques de distributeur. Ensuite, il y a des sujets qui font l’objet d’une controverse. Il y a deux camps en présence : les “pour” et les “contre”. Pour ou contre les OGM, pour ou contre le bio, etc. À ce deuxième étage, nous sommes à l’étape d’avant. L’idée est de partir du débat et d’essayer d’arriver à un consensus. Les sujets sont triés et nous vérifions qu’ils ont une chance d’aboutir : les paramètres et les problématiques sont suffisamment posés pour que nous puissions arriver à une position claire à dix ou douze participants. Ensuite, une fois le consensus atteint, il est possible de passer à la phase suivante, du consensus à l’action. Enfin, au dernier étage, nous avons mis les sujets dits “émergents”. Nous ne savons pas encore s’ils doivent faire l’objet d’un débat. Ce sont des signaux faibles. Par exemple, les nanotechnologies : s’agit-il d’en faire ou pas un sujet de débat chez Danone, pour arriver, un jour, à un consensus et, un autre jour encore, à des décisions ? »










Les processus d’anticipation

Nous avons interrogé assez longuement les dirigeants sur le « comment anticiper ? ». Là encore, les réponses peuvent paraître paradoxales. Il en ressort que leurs processus d’anticipation possèdent une double caractéristique qui garantit leur efficacité : d’une part, ils sont à la fois centralisés et bottom-up ; d’autre part, ils sont à la fois discontinus, avec des temps forts au niveau central de l’organisation, et continus, avec des processus permanents d’anticipation.


Des processus diffus et peu institutionnalisés

À quelques exceptions près, la plupart des entreprises interrogées sur la question de l’organisation de l’anticipation ont répondu qu’il n’y avait pas de procédures institutionnalisées, pas de direction de la planification, ni de cellule chargée de la prospective au niveau corporate. Raison principale évoquée : l’anticipation est le métier du plus haut dirigeant ou du comité de direction. Cette fonction ne se délègue pas à des structures spécialisées.

Quelques groupes, bien sûr, ont des cellules dédiées, en général très légères, au plus près de la direction générale, qui, parfois, s’appelle encore « direction du plan » comme pour Saint-Gobain. D’autres groupes ont fait le choix, comme Veolia, de créer un institut de prospective, destiné à l’origine à dialoguer avec les parties prenantes et à s’ouvrir au monde de la recherche. L’Institut Veolia contribue aujourd’hui aussi à la réflexion prospective au bénéfice des business units du groupe.

Deux cas constituent des contre-exemples de cette tendance à la faible institutionnalisation des processus d’anticipation. RTE possède une direction chargée de réaliser le bilan prévisionnel à long terme de l’équilibre offre-demande d’électricité en France ; mais l’établissement de ce bilan constitue une mission de service public confiée par l’État pour éclairer les décisions de l’ensemble des acteurs en relation avec les évolutions du réseau électrique. Steelcase, qui a adopté et institutionnalisé la démarche de design thinking, a mis en place un groupe de personnes spécialisées dans l’anticipation.


Des exemples remarquables d’institutionnalisation de la fonction d’anticipation



Steelcase : trois équipes pour l’anticipation, les usages et la technologie

Catherine Gall : « Dans le Michigan, nous avons une équipe de quinze personnes, organisées en trois groupes. Un groupe qui est sur la découverte, la prospective et dans lequel je suis. Il s’agit de regarder les signaux faibles aujourd’hui et d’imaginer ceux qui vont durer. À côté de nous, il y a un groupe sur les usages, utilisant le design pour visualiser rapidement. Enfin, un troisième groupe est sur la technologie. Les équipes sont constituées de personnes issues des sciences sociales, du design, de l’anthropologie, de la psychologie du travail. Nous avons aussi un petit groupe en Europe, basé à Strasbourg et à Rosenheim en Allemagne, et qui sera bientôt réuni à Munich avec la création d’un Learning + Innovation Center. Nous avons également de nombreux partenariats pour l’anticipation avec Intel, le MIT, Stanford, Georgia Tech University en sciences sociales et en sciences cognitives, pour comprendre comment les gens réfléchissent et comment changer l’espace pour les aider à réfléchir mieux. Sur la santé et l’éducation, nous avons des unités séparées, car les sujets sont très spécifiques. »




Veolia : un institut pour éclairer le débat public

Dinah Louda, directrice exécutive de l’Institut Veolia : « L’institut est né il y a quinze ans, pour éclairer le débat public sur les sujets reliant l’environnement et la société, mais aussi pour éclairer le groupe, discerner des tendances. Notons que, lors du plan d’économies de 750 millions d’euros évoqué plus tôt, l’institut a été conservé. Cela a été la décision d’Antoine Frérot. C’est une reconnaissance très importante de notre utilité sociale, de la nécessité de partager, de participer aux débats avec les parties prenantes et de détecter les signaux faibles et les ruptures sur un horizon plus long que celui du business. L’institut a toujours détecté des terrains importants pour le groupe, notamment avec l’axe sur la résilience, les attentes des villes sur les questions de l’environnement et de la santé, les liens entre environnement et pauvreté, etc. »








LES COMITÉS DE DIRECTION, PREMIER LIEU D’ANTICIPATION

Le comité de direction est le premier et principal lieu d’anticipation. L’information sur les évolutions en cours, sur le futur, remonte vers lui et le tri de l’information est réalisé à son niveau. La sélection se fait généralement de façon collégiale, au cours d’un temps fort, le plus souvent annuel et ritualisé : un séminaire qui réunit tous les responsables de filiales, de business units, durant plusieurs jours et qui est en partie spécifiquement dédié au traitement de la question du futur et du long terme.

Ce principe du tri collégial des informations sur le futur se traduit par le choix des tendances les plus structurantes pour l’entreprise. Cette méthode est souvent considérée comme le principal moyen de garantir la pertinence de l’anticipation, pertinence qui dépend, d’après les interlocuteurs, de la relation entre l’anticipation et l’action.

Ce principe de collégialité n’est pas partagé par tous les dirigeants interrogés. Pour Pierre-André de Chalendar ou Guillaume Sarkozy, par exemple, il revient au plus haut responsable de l’entreprise de faire ce tri.




DES PROCESSUS D’ANTICIPATION BOTTOM-UP VIA LES FILIALES

Dans la plupart des cas, nos interlocuteurs soulignent le lien fort entre le comité de direction et le terrain. Dans un contexte d’aplatissement des structures hiérarchiques des groupes, les membres du comité de direction sont des responsables de filiales, de business units, en France et à l’international. Ils sont à la fois les principaux producteurs des informations sur le futur et leurs utilisateurs. De ce fait, puisqu’ils sont connectés à l’action, au terrain, ce sont eux qui ont pour mission de recueillir les informations sur l’évolution de l’environnement et par leurs propres moyens. Il est donc naturel de trouver à cette échelle une majeure partie des services et des démarches de prospective ; ces dernières sont conduites par les business units, les filiales pays ou les grandes fonctions, innovation ou RH.


Une anticipation connectée à l’action



L’AFD et la microprospective

Jacques Moineville : « D’abord, il faut préciser que, malgré les contraintes de moyens, qui ont toujours existé, il y a dans l’organisation des poches d’interrogation et de réflexion, des endroits où des personnes ont des activités qui sont de l’ordre de la prospective, une sorte de « microprospective ». Ils prennent du temps pour réfléchir à l’avenir, pour développer des pistes qui les intéressent personnellement et qui pourront peut-être intéresser un jour l’AFD. Je connais plusieurs cas qui entrent dans ce cadre. Certaines réflexions n’ont pas débouché, d’autres ont permis de préparer l’avenir. Le meilleur exemple est celui du climat, mais cela s’est appliqué également à des thèmes tels que la protection sociale, les crises et les conflits, la gouvernance, ou les collectivités locales et la gestion des territoires. Ces sujets n’ont pas forcément été portés à l’origine par l’AFD au niveau stratégique, mais par quelques personnes intéressées. Et puis, à un moment donné, l’organisation a su repérer et mettre en relation cette réflexion d’excellence avec une vision stratégique. »




Veolia : une prospective à double temporalité pour éclairer les dirigeants

Nicolas Renard : « Il faut distinguer deux types de prospective. Une prospective quasiment “à bout portant”, sur des sujets existants, qui sont déjà réalité, mais qui évoluent rapidement, avec des incertitudes fortes à trois ou cinq ans, tels que les smart cities. Ces sujets affectent nos business models, comme le Big Data, avec l’émergence de nouveaux concurrents, le partage de l’information, etc. C’est de la prospective à court terme qui est bien différente de la prospective de longue durée. Nous travaillons, également, sur des sujets de très longue portée où la traduction opérationnelle peut être plus ou moins rapide, du type “le devenir des villes en 2050”… Quelle que soit la prospective – de très court terme ou de long terme –, elle a de toute façon vocation à éclairer la réflexion des dirigeants du groupe et des opérationnels. »
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